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Édito :

La question de l’accès aux soins est trop sérieuse pour se régler à coups de tour de 
passe-passe. 

C’est pourtant à cela que joue le gouvernement. Dans la version initiale du PLFSS il 
était  prévu  une  augmentation  du  ticket  modérateur  de  10 %  sur  les  consultations 
médicales. Cela ne figure plus dans le texte transmis au Sénat, au motif que c’est une 
mesure d’ordre réglementaire ne nécessitant pas le vote des parlementaires !  On peut 
déjà s’étonner de la découverte « subite » de cet aspect, alors que le doublement des 
franchises, l’année dernière, est passé par voie réglementaire. Mais le feuilleton continue : 
la  ministre  de  la  santé  a  annoncé  se  limiter  à  une  augmentation  de  5 %  sur  les 
consultations, mais elle ajoute le même prélèvement sur les médicaments : un tour de 
passe  passe,  car  le  résultat  est  identique  pour  la  population :  des  dépenses 
supplémentaires pour se soigner si on n’a pas de complémentaire et l’augmentation des 
cotisations des complémentaires pour les autres !

Au delà de cet aspect, dur pour le porte-monnaie, la réduction des remboursements 
de la Sécurité Sociale,  sa déshumanisation,  en particulier  dans les CAF, veulent  faire 
abandonner aux Français la conscience de l’immense progrès de solidarité qu’a constitué 
la Sécurité Sociale pour la livrer plus facilement aux intérêts privés.

Autant dire que la campagne de pétition contre les Restes à Charge engagée avec 
Convergence des Services Publics est plus que jamais d’actualité : dix jours encore pour 
la  faire  signer,  expliquer,  débattre  avec  l’objectif  de  centraliser  les  pétitions  pour  le  8 
décembre. Tous les renseignements sont  ici. La campagne sur la Sécurité Sociale avec 
Convergence va continuer avec une première initiative pour les 80 ans de la Sécurité 
sociale : une journée de débat le 1er février à Montreuil (93).

.
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https://coordination-defense-sante.org/2024/05/petition-contre-les-restes-a-charge/


L’écho des comités :

RAMBOUILLET - 78

Le Flash Info du comité
Pas d’économies sur la santé, retour sur le débat sur la fin de vie, Aide Médicale d’État et  
toujours la campagne pour un centre de santé dans le territoire

Le flash info

MANOSQUE - 04

Les nouvelles du comité
Sur le site de la Coordination

MONTCEAU-LES-MINES - 71

La marchandisation de la santé avec en ligne de mire sa financiarisation ! 
Communiqué

SAINT-AFFRIQUE - 12

Les actions se multiplient pour la réouverture complète des urgences

Le 6 novembre une cinquantaine d'habitants du secteur de soins ont envahi les bureaux 
de la Direction et symboliquement fermés les bureaux des Directeurs dont le travail n'est 
que d'organiser la fermeture des urgences.
Le 12 novembre une délégation du Manifeste a été interpeler les (quelques) participants à 
la dite Assemblée Générale du Groupement de Coopération Sanitaire (le GCS-fusion) des 
hôpitaux de Millau et St Affrique.

Les reportages sur le site de la Coordination

https://coordination-defense-sante.org/2024/11/saint-affrique-en-action-pour-la-reouverture-complete-des-urgences/
https://coordination-defense-sante.org/2024/11/montceau-les-mines-communique/
https://coordination-defense-sante.org/2024/11/manosque-les-nouvelles-de-la-convergence-urgence-sante-04/
https://coordination-defense-sante.org/2024/11/rambouillet-le-flash-info-du-comite-2/


DECIZE - 58

« Hôpital de campagne »

Un « hôpital de Campagne » a été organisé par le Maire de Decize sur la journée, à la 
salle des fêtes de cette commune, réunissant environ 250 personnes .
Cela fait suite à l’arrêté qu’elle avait pris « d’interdiction de tomber malade ».
Les PADHUEs , Praticien à Diplôme Hors Union Européenne, sont venus nombreux  à 
l’appel de Mme le Maire de Decize afin de rencontrer la population du Sud-Nivernais.
Nous, Comité de Défense adhérent à la Coordination Nationale de Défense des Hôpitaux 
de Proximité, avions installé un stand afin de faire connaître note opinion sur cet « Hôpital 
de Campagne », sur les PADHUEs et sur la situation du Sud-Nivernais.

Lisez sur le site de la Coordination la suite du compte-rendu : la comparaison avec la 
situation de Vierzon, des témoignages des nombreux PADHUE et le tract diffusé par le 

comité

MONTLUÇON - 03

Nouvelle séance de signatures de la pétition contre les restes à charge

Encore  104  signatures  recueillies  en  2  heures  de  temps  et  par  mauvais  temps!! 
L'inquiétude était omniprésente quant au système de santé actuel et celui de demain !! 
Bien des sujets ont été abordés avec colère, résignation mais aussi fatalité hélas.

A voir sur le site de la Coordination

GUINGAMP - 22

Les urgences régulées
L’article d’Ouest France 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/guingamp-22200/les-urgences-regulees-a-lhopital-de-guingamp-ce-samedi-23-novembre-2024-b4e8fe74-a8ff-11ef-8248-4f6efd927e57?fbclid=IwY2xjawGvEhhleHRuA2FlbQIxMQABHUdHBTu__I0EY_G7Lg8ZpxwfzE5CeIqrIcopFzuHaNsMFePWuWwCs4Co5w_aem_n-btDNtBfaEdtapj836JUQ
https://coordination-defense-sante.org/2024/11/montlucon-on-signe-encore-la-petition-contre-les-restes-a-charge/
https://coordination-defense-sante.org/wp-content/uploads/2024/11/tract-pour-hopital-de-campagne-nov-24.pdf
https://coordination-defense-sante.org/2024/11/decize-le-comite-present-lors-de-lhopital-de-campagne/


LUÇON - 85

Comme tous les vendredis depuis 3 ans et demi

Une trentaine de personnes étaient rassemblées ce vendredi 22 novembre malgré le froid 
devant les urgences de l'hôpital de Luçon. Dans l'immeuble derrière nous on peut voir que 
plusieurs lits ont été ajoutés récemment. 

CHARLEVILLE-MÉZIÈRES  - 08

Réussite de la réunion publique

La salle était  pleine,  à l’appel  d’organisations syndicales,  politiques, mutualistes,  de la 
LDH et du comité de défense des hôpitaux pour écouter Victor Duchesne, Docteur en 
économie, parler de la Sécurité Sociale, les artifices de la dette que les gouvernements 
successifs veulent lui faire porter, mais aussi le but caché des mesures pour dénaturer le 
sens de la Sécurité Sociale.

Plus de photos sur le site de la Coordination

TOURS - 37

 Le 20 novembre journée internationale des droits de l’enfant
L’article sur le blog du collectif 37

https://collectifsante37.blogspot.com/2024/11/le-20-novembre-journee-internationale.html
https://coordination-defense-sante.org/2024/11/charleville-mezieres-une-reunion-publique-reussie/


Autres infos locales :

SENLIS - 60

Le SMUR de retour à Senlis, mais sans service d’urgences : "en termes de prise en 
charge, on n'est pas dans les clous"
L’article de France 3 du 13 novembre

https://france3-regions.francetvinfo.fr/hauts-de-france/oise/ferme-il-y-a-trois-ans-le-smur-revient-a-senlis-mais-sans-service-d-urgences-il-va-devoir-faire-des-kilometres-3059203.html?s=09


Dossiers :

MATERNITÉS 

La réponse de deux gynécologues à la mission sénatoriale sur la périnatalité

PROCÈS DES POLITIQUES DE L’ENFANCE

Initiative à Paris
La vidéo

PLFSS

 l’Uniopss rappelle les priorités que le PLFSS devrait contenir
Les propositions de l’UNIOPSS

Les jeunes médecins généralistes refusent d’aller vers une privatisation de notre 
modèle social
Communiqué

INEGALITÈS TERRITORIALES D’ACCÈS AUX SOINS

Le sénat vient de publier le CR d’une mission d’information sur le sujet.
On ne peut être que d’accord sur le constat ! L’ensemble des mesures proposées 

pour améliorer tout de suite la situation manque d’une vision d’ensemble : la mise en place 
d’un véritable service public de soins de premier recours autour de centres de santé, seul 
capable d’articuler le travail des différents professionnels sans créer une sous-médecine 
dans les zones les moins dotées.

On  ne  peut  qu’applaudir  à  la  proposition  d’un  choc  de  massification  et  de 
territorialisation des études de santé.  En espérant que les sénateurs à l’origine de ce 
rapport  traduisent  cette  proposition  dans  les  faits  lors  du  débat  sur  la  mission 
enseignement et recherche du projet de loi de finances !

La mission d’information 

INVESTISSEMENTS DANS LES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS 

Où va l’argent public ?
La semaine des Pyrénées a le mérite d’avoir mis en ligne un document très complet sur 
les  investissements  dans les  établissements  de santé et  médico-sociaux en Occitanie 
dans le cadre du Ségur de la santé. La liste commence par les projets déjà réalisés : les 
deux premiers le sont dans des structures privées à but lucratif ! Et il y en a d’autres dans 
le liste.

L’article de la semaine des Pyrénées

https://www.lasemainedespyrenees.fr/occitanie-segur-de-la-sante-ou-en-est-on/
https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/commissions/commission-de-lamenagement-du-territoire-et-du-developpement-durable/mission-dinformation-sur-les-inegalites-territoriales-dacces-aux-soins.html
https://toute-la.veille-acteurs-sante.fr/226725/les-jeunes-medecins-generalistes-refusent-daller-vers-une-privatisation-de-notre-modele-social-communique/
https://www.uniopss.asso.fr/sites/default/files/fichiers/uniopss/uniopss_avis_et_propositions_amendements_plfss_2025_-_1re_lecture_senat.pdf
https://youtu.be/vRxohQv56DM?si=H2iZDV0fHaFzg99x
https://coordination-defense-sante.org/2024/11/maternites-reponse-a-la-mission-senatoriale/


Culture et santé :

Aides auditives et 100 % santé : les enjeux d'une réforme très française
Un podcast de l’IRDES

« Toutes les infos sur le site de la Coordination Nationale »

http://coordination-defense-sante.org/

http://coordination-defense-sante.org/
https://www.irdes.fr/recherche/2024/podcast-04-aides-auditives-et-100-pour-cent-sante-les-enjeux-d-une-reforme-tres-francaise.html

	Les jeunes médecins généralistes refusent d’aller vers une privatisation de notre modèle social
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